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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 

« 2° bis Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les accompagnants des élèves en situation de handicap ont un emploi stable. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nous proposons dans cet amendement que les accompagnants des élèves en situation de handicap 
(AESH) puissent exercer un emploi stable.

La précarité, le faible salaire et les conditions de travail sont si difficiles pour les AESH, que de 
nombreux postes restent vacants. Par exemple, dans le Val-de-Marne, trois syndicats d'enseignants 
et la FCPE ont saisi la défenseure des droits à la rentrée. Ils révèlent que seulement 60% des besoins 
en AESH étaient couverts, parfois même partiellement, à la fin de l'année 2020-2021. La situation 
s'est empirée en septembre avec la démission d’AESH pendant l'été : les contrats prévoient 21h de 
travail seulement pour un salaire de 730 euros net par mois…

Un emploi stable permettra à la fois aux AESH de sortir de la précarité et aux élèves d'être 
accompagnés par des personnels formés et travaillant dans des conditions décentes.


